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(1) Ont participé aux travaux : Mme Barzin, M. Bayet, Mmes Cassart-Mailleux (art. 14.5), Cornet, MM. de Lamotte, Disabato (Rapporteur), 
Eerdekens, Jeholet, Mme Kapompolé (Présidente), MM. Noiret, Onkelinx, Prévot, Walry (art. 14.5).

Ont assisté à la réunion : MM. Crucke, Dodrimont, Fourny, Mme Simonis.
M. Antoine, Ministre du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports.
Mme Winant, Première Auditrice à la Cour des comptes.

Mesdames,

Messieurs,

La Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, 

de la Formation et des Sports s’est réunie le 22 septembre 

2010, en séance publique de commission, afi n d’examiner 

le projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajus-

tement du budget général des dépenses de la Région wal-

lonne pour l’année budgétaire 2010 (Doc. 5-II bcd (2009-

2010) – No 1 – Annexe 3 partim) (1).
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M. le Ministre Antoine présente son programme justifi catif des dépenses.

Sports

En matière sportive, le Ministre Antoine commence son explication en indiquant qu’une croissance de 500.000 euros 

en moyen d’action a été prévue dans le cadre de la poursuite de la politique de réinvestissement dans les infrastructures 

sportives, même s’il y a eu quelques glissements essentiellement des infrastructures communales vers des infrastructures 

privées car le Gouvernement a voulu répondre dès 2010 à une large partie des demandes des clubs sportifs.

Le Ministre met également en évidence une modifi cation du décret budgétaire relative à une majoration du taux de 

subsidiation pour des projets déposés en intercommunalité ou pour des grandes villes.

Il en va de même en ce qui concerne le taux de subsidiation pour la rénovation de pistes d’athlétisme qui constitue 

une des priorités du Ministre. Cette majoration s’explique car celles-ci ont été construites il y a une trentaine d’années 

et nécessitent des rénovations importantes. Ceci allant dans le sens de la volonté du Gouvernement wallon d’apporter un 

renouveau au sport dans la foulée des excellents résultats de Barcelone d’athlètes wallons. Le Ministre soutient égale-

ment qu’un plan piscines a été déposé au Gouvernement. Il reviendra sur ce plan dès que celui-ci aura fait l’objet d’une 

délibération du Gouvernement.

Aéroports

En ce qui concerne les aéroports, le Ministre Antoine souligne que quelques corrections ont été apportées au décret, 

et ce, essentiellement pour couvrir les besoins constatés. Il ne s’agit pas de politiques nouvelles mais de 1,3 million 

d’euros pour poursuivre les missions déléguées. Le Ministre de rappeler son souci constant depuis 2004 de rencontrer la 

légitime attente des riverains, que ce soit en rachat, sonorisation ou en primes. Le Ministre met en exergue la volonté du 

Gouvernement de poursuivre l’accompagnement des riverains, ce qui, selon lui, fait aujourd’hui la force, la spécifi cité et 

même la singularité de la Région wallonne à l’échelle de l’Union européenne.

Pour clôturer son exposé relatif aux aéroports, le Ministre met en évidence une augmentation en capital de 5,6 mil-

lions d’euros, pour lesquels la Cour des comptes avait validé le code 8 dans son tableau synthétique tel qu’il était présenté 

le 20 septembre dernier, qui permet à la Sowaer de prendre ses responsabilités, notamment en matière de missions de 

sécurité-sûreté.

Fiscalité

Le Ministre Antoine indique qu’il y a un double mouvement qui concerne la politique des éco-malus et éco-bonus. Le 

Ministre de mettre en avant les aléas subis par le Gouvernement wallon dûs aux diffi cultés techniques rencontrées par le 

Ministère fédéral des Finances en liaison avec la DIV, où il y a eu une mauvaise communication, ce qui a amené le Gouver-

nement wallon à devoir réagir puisqu’un certain nombre de citoyens wallons avaient été, en nombre extrêmement limité, 

enrôlés sur une mauvaise base. Cependant, le Ministre est d’avis que le Gouvernement wallon n’y est pour rien puisque 

les éco-malus sont de gestion exclusive du Fédéral. Ceci dit, le montant a été ramené de 44 à 25 millions d’euros, tandis 

que les éco-bonus, qui sont gérés par la Région wallonne, connaissent une progression substantielle puisque le Gouverne-

ment wallon doit y ajouter pratiquement 32 millions d’euros pour couvrir le succès de cette mesure. Le Ministre Antoine 

rappelle, comme il l’avait déjà fait l’année dernière lorsque le Gouvernement wallon avait fait évoluer les plafonds après 

l’introduction de la mesure par son prédécesseur Michel Daerden, que cette dernière est évolutive. Le Ministre d’évoquer 

que le Gouvernement wallon a décidé de descendre encore les plafonds de 125 à moins de 99 grammes, c’est-à-dire à

98 grammes et moins. Le Ministre estime que le Gouvernement wallon a bien fait au vu du nombre croissant de véhicules 

qui se présentent sur les marchés en-dessous de 99 grammes. D’après le Ministre Antoine, la politique visée ici n’est pas 

de favoriser l’acquisition de voitures, mais de favoriser l’acquisition des voitures les plus propres. Le Ministre signale 

que cette politique est évidemment appelée à disparaître à l’image de ce qu’a fait la France, même s’il est d’avis que 

les résultats de cette politique sont assez saisissants puisque le nombre de voitures immatriculées neuves de moins de 
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115 grammes, sur une année, a doublé en Wallonie. Le Ministre de souligner l’importance des éco-bonus dans l’achat 

de voitures propres par les citoyens à côté d’autres incitants comme l’évolution technologique ou la sensibilisation. Le 

Gouvernement wallon veut que les citoyens wallons achètent de plus en plus propre, d’où ce passage de 125 à moins de 

99 grammes pour la prime de 600 euros.

Le Ministre Antoine explique que son collègue Bernard Clerfayt a fait exactement de même en ce qui concerne la 

fi scalité au niveau fédéral. Le Ministre Clerfayt a annoncé une mesure similaire en la matière quelques temps après le 

Gouvernement wallon.

La politique de l’emploi et de la formation

Le Ministre Antoine constate quelques mouvements intéressants en la matière. En premier lieu, l’intégration du Plan 

Marshall 2.Vert puisqu’il y a une reventilation des crédits dans les différentes colonnes budgétaires, et ce, essentielle-

ment au profi t du Forem, qui voit une progression de 76,6 millions d’euros et de l’IFAPME qui connaît une augmentation 

de 5,3 millions d’euros. Il s’agit donc pratiquement de 82 millions d’euros. Pour le Ministre, il s’agit d’une première 

traduction forte de l’inscription du Plan Marshall 2.Vert avec des accents particuliers sur l’identifi cation des gisements 

d’emplois en matière de métiers verts, sur des rencontres avec des demandeurs d’emploi, notamment avec des screening 

visant à détecter les talents à orienter vers des métiers verts, et sur l’offre de formations en la matière. Ceci correspond 

au nouveau volet du Plan Marshall 2.Vert accentuant encore le succès rencontré dans le Plan Marshall 1 qui poursuit son 

évolution.

Le Ministre Antoine aborde ensuite les APE. Il fait remarquer que la Cour des comptes a identifi é les diffi cultés 

actuelles en la matière. En effet, à la suite des décisions intervenues en 2009, mais qui n’ont eu d’effets pleins qu’en 

2010, le temps de recruter les collaborateurs, le Forem identifi e, et la Cour l’épingle également dans son rapport, un 

dépassement important de 16,8 millions d’euros même si, d’après le Ministre, tout est relatif. Ce sont 16,8 millions 

d’euros sur quelque 545 millions d’euros de PRC. Il s’agit donc de nuancer, même si le Ministre rappelle qu’il faut 

rémunérer des personnes au bout du mois.

Le Gouvernement wallon, dans le cadre des limites budgétaires, a permis au Ministre Antoine de réserver 5 millions 

d’euros que le Ministre qualifi e de « structurels » à la politique APE. Pour couvrir le solde, il fallait encore trouver 

11,8 millions d’euros. Le Ministre Antoine a indiqué que le Gouvernement a dégagé à peu près 12,8 millions d’euros 

dans le fonds de réserve du Forem. Ce qui signifi e, d’après le Ministre Antoine, qu’une politique extraordinairement 

parcimonieuse sera suivie dans les prochains mois dans l’octroi des points APE, étant donné que le cadre budgétaire ne 

le permet pas hors Plan Marshall 2.Vert. Dès l’année prochaine, un certain nombre de moyens budgétaires nouveaux 

seront disponibles dans le cadre du Plan Marshall 2.Vert, essentiellement réservés à la petite enfance ou encore à l’aide 

aux personnes, que ce soit les handicapés ou les seniors. Pour le reste, le Ministre Antoine signale qu’il s’en tient à la 

matrice budgétaire avec une volonté de respecter les budgets.

D’après le Ministre Antoine, il y a eu, dans la période 2004-2009, une extraordinaire croissance des moyens APE 

puisque chaque année, c’est pratiquement 15 millions d’euros qui ont été ajoutés. Le Ministre est d’avis qu’il n’est pas 

possible d’ajouter des crédits dans la conjoncture budgétaire actuelle, et ce, d’autant qu’il y a aussi une volonté de favo-

riser l’emploi privé. Les derniers chiffres du chômage démontrent que la Région wallonne enregistre une diminution de 

1,3 % de l’emploi privé par rapport à août 2009. Le Ministre mentionne que la Région wallonne est la seule région du 

pays à connaître une diminution en la matière.

Le Ministre Antoine fait ensuite référence à une inscription budgétaire visant à favoriser le passage des indépendants 

de titre accessoire à titre principal. Le Ministre de revenir sur le vote de deux mesures importantes durant le mois de 

juillet 2010 par la Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports et le Parlement 

wallon relatives aux chèques création et chèques formation qui n’étaient pas accessibles, de manière un peu incompré-

hensible d’après le Ministre, aux indépendants à titre accessoire. Le Ministre salue la correction de cette petite lacune. 

En effet, il estime que c’est justement un indépendant à titre accessoire, qui pourrait devenir indépendant à titre princi-

pal, qui est le plus près de la création d’une entreprise. Le Ministre souligne que, d’après les chiffres de 2002 à 2010, le 

nombre d’indépendants à titre accessoire est passé de 42.000 à 57.000. Ce qui signifi e qu’en Wallonie il y a un gisement 

d’emplois de personnes qui, en plus de leur fonction de salariées, sont prêtes à exercer une fonction indépendante acces-

soire. Le Ministre Antoine réaffi rme la volonté du Gouvernement wallon d’encourager ces personnes à faire le choix de 

s’installer comme indépendants à titre principal. Ce sera un des axes majeurs du Gouvernement wallon en 2011.

Enfi n, le Ministre Antoine fait référence à quelques compléments de crédits, essentiellement en ce qui concerne les 

politiques emploi et formation. Le Ministre mentionne de nouvelles inscriptions pour 1 million d’euros dans chacun 

des programmes concernés. D’après le Ministre, il s’agit essentiellement de soutenir différentes initiatives à travers 

l’IFAPME, de valorisation des métiers manuels, des métiers techniques et de l’artisanat, ou encore de l’organisation 

d’un salon des métiers en pénurie – que le Ministre a eu l’occasion de présenter récemment. Le Gouvernement souhaite 

le moment venu, début de l’année 2011, mobiliser tous les employeurs qui recherchent désespérément des travailleurs et 

sensibiliser ceux-ci aux emplois qui sont aujourd’hui disponibles.



5

Le Ministre Antoine indique qu’il n’a pas été trop long car les programmes justifi catifs étaient relativement clairs et 

que la Cour des comptes a été particulièrement synthétique sur l’emploi. En ce qui concerne l’emploi et la formation, 

le Ministre rappelle qu’il a soumis des mesures d’ajustement essentiellement relatives au Plan Marshall 2.Vert, à la 

réduction du défi cit des APE et quelques mesures techniques. Le Ministre souligne que l’année 2011 verra encore la 

consécration et la montée en puissance du Plan Marshall 2.Vert puisque la trajectoire de fi nancement épouse une montée 

en puissance du Plan Marshall 2.Vert.

Un peu à l’instar du Plan Marshall 1 pour lequel le Ministre Antoine a indiqué deux jours plus tôt qu’il avait été 

consommé à plus de 99 %, ce qui, d’après lui, est remarquable en termes de plan, le Ministre est d’avis que le Plan Mars-

hall 2.Vert va connaître une montée en puissance, non pas en escalier, mais en paliers et estime qu’il sera au maximum 

de son fi nancement au terme de cette législature. Le Ministre rappelle que le Plan Marshall 2.Vert est, en matière d’em-

ploi-formation, un des axes majeurs de la politique du Gouvernement. Le Ministre cite ensuite quelques éléments de 

concrétisation, comme le plan d’accompagnement individuel des chômeurs, qui est aujourd’hui en cours d’installation 

avec un rythme très soutenu. Le Ministre indique que la mise en place de ce plan est même un peu en avance sur le calen-

drier fi xé qui se termine en juin 2011. Le Ministre donne d’autres exemples de concrétisation comme les essais métiers, 

la valorisation de la formation en alternance, la validation des compétences ou encore le soutien aux indépendants. Pour 

conclure, le Ministre indique que ces accents font partie des politiques nouvelles ou renforcées pour cette législature.

II. OBSERVATIONS DE LA COUR DES COMPTES

Mme Winant, Représentant de la Cour des comptes, signale que les commentaires formulés par la Cour des comptes 

portent sur les projets d’ajustement des budgets du Forem, d’une part, et de l’IFAPME, d’autre part.

L’augmentation des crédits octroyés au Forem s’élève à 84,7 millions d’euros. Ces crédits sont inscrits dans les pro-

grammes 12 « Forem », 13 « Plan de résorption du chômage géré par l’administration mais dont la prise en charge est 

assurée par l’intermédiaire du Forem » et 22 « Forem-Formation » de la division organique 18 « Entreprises, Emploi et 

Recherche ».

La majeure partie de cette augmentation (76,7 millions d’euros) concerne le fi nancement du Plan Marshall 2.Vert pour 

lequel un complément de 13,9 millions d’euros a également été prévu dans l’affectation du compte de réserves.

Un crédit supplémentaire de 5 millions d’euros est également dédié à la réforme du Plan de résorption du chômage 

(PRC) afi n de couvrir une partie du défi cit attendu dans le domaine des APE. Ce mali a été estimé par le Forem à 

16,3 millions d’euros, dont 12,3 millions d’euros seraient pris en charge par le compte de réserves.

Les crédits budgétaires alloués au Forem diminuent globalement de 2,6 % par rapport au budget ajusté de l’exercice 

2009. Ce budget ne tient pas compte des dépenses fi nancées par le compte de réserves qui sont estimées, non pas à 

112,9 millions d’euros comme indiqué erronément dans le rapport de la Cour, mais à 81,7 millions pour l’année 2010. 

Le montant de 112,9 millions d’euros est le solde du compte de réserves au 31 décembre 2009. Mme Winant demande 

qu’une correction soit apportée à cet égard.

Pour ce qui concerne l’IFAPME, la proposition d’ajustement du budget 2010, qui n’a pas encore fait l’objet d’une 

approbation par le comité de gestion de l’Institut, consiste à intégrer dans son budget les dotations relatives à la mise en 

œuvre du Plan Marshall 2.Vert non reprises dans le budget initial.

Deux nouvelles allocations de base, qui se substituent à celles recueillant les dotations octroyées dans le cadre du 

précédent plan Marshall, ont été créées à cet effet au sein du programme 24 de la division organique 18 :

– l’A.B. 41.08.40 – Développement des fi lières en alternance et de stages professionnalisant (axe 1.3). Cette A.B. a été 

créditée à hauteur de 3,7 millions d’euros;

– l’A.B. 41.09.40 – Développement de l’offre de formation en alternance – Métiers Alliances Emploi-Environnement 

et autres métiers verts (axe 5.2). Cette A.B. a été créditée à hauteur de 1,6 million d’euros.

Mme Winant relève que, dans le cadre du Plan Marshall 2.Vert, plus aucun crédit n’a été octroyé à l’institut pour le 

fi nancement de son plan langues (Lingua). Ces activités fi nancées par le Plan Marshall ont été limitées au premier semes-

tre 2010 pour garantir la continuité des actions en cours mais ont été supprimées à partir du second semestre 2010.

Comme pour le budget initial 2010 de l’institut, le projet d’ajustement du budget présente toujours un défi cit de 

1,2 million d’euros dû aux investissements à réaliser dans les centres de formation (constructions, gros entretiens, instal-

lations et équipements). Les crédits de dépenses qui les concernent sont en effet supérieurs aux moyens de fi nancement 

prévus au budget. Ce défi cit est cependant couvert par les bonis d’années antérieures.
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Enfi n, Mme Winant signale que les dépenses exposées dans le cadre de conventions issues des appels à proposition de 

Forem-Formation et de Forem-Conseil ont été réduites de 1,1 million d’euros par rapport au budget initial 2010, dans la 

même mesure que les recettes qui les fi nancent.

III. DISCUSSION GÉNÉRALE

Méthodologie

Mme Cornet aimerait tout d’abord que Mme la Présidente lui précise comment ou dans quel ordre les interventions 

doivent se dérouler, étant donné que M. le Ministre Antoine a effectivement présenté l’ensemble de ses compétences 

fonctionnelles et que la Cour des comptes est intervenue essentiellement sur le Forem.

Mme la Présidente propose de reprendre la totalité des programmes en une seule fois. M. le Ministre Antoine est 

d’accord de répondre globalement.

Examen des programmes

Programme 12.09 : Finance et comptabilité

A.B. 12.02.11 – Frais de fonctionnement de la Cellule interne de Walcomfi n

M. Bayet aimerait savoir à quel stade se situe l’installation de Walcomfi n, dans le cadre de la mise en place de la 

comptabilité double, et notamment en lien avec le développement informatique du GIEI.

M. le Ministre Antoine tient à signaler que les choses avancent bien pour la mise en place de Walcomfi n. Il rappelle 

que la Région de Bruxelles-Capitale et la Région fl amande ont reporté l’application de leur décret alors qu’elles s’y 

étaient engagé depuis 8 ans, que la Flandre a d’ailleurs acheté des logiciels pour des montants considérables qu’elle n’a 

pas pu utiliser par la suite.

Il indique que le projet de décret est aujourd’hui rédigé. Il a fait l’objet de réunions techniques avec l’Inspection des 

Finances, laquelle a émis des remarques, tout comme l’administration du Budget. Le Gouvernement wallon les a inté-

grées et, pour le moment, le projet de décret est à la relecture auprès d’un cabinet d’avocats spécialisés dont il vient d’at-

tribuer le marché. Il faut savoir que c’est une opération un peu délicate sur le plan technique. Il annonce qu’il soumettra le 

projet de décret très prochainement au Gouvernement wallon et qu’il sera ensuite envoyé au Conseil d’État pour avis.

Ce décret impliquera de profonds changements techniques dans les maquettes budgétaires, mais il supposera aussi des 

opérations de formation et d’intégration.

M. le Ministre Antoine signale qu’il n’a pas la responsabilité du contrat GIEI (l’informatique administrative). Le 

Ministre-Président Demotte a en charge l’informatique. En ce qui le concerne, il n’a que l’informatique spécialisée, 

c’est-à-dire qui est propre à son administration. Il a par exemple la compétence pour le logiciel Ky Auto qui gère les 

éco-bonus. Mais pour tout ce qui concerne l’informatique générale, les logiciels, notamment le GIEI, M. Demotte est 

compétent.

Il n’empêche que M. Demotte va devoir s’inspirer de son travail, puisqu’il sera d’abord question de faire de la tech-

nique juridique, et puis il faudra imaginer les logiciels propres à ceux-ci.

Programme 13.11 : Infrastructures sportives

A.B. 52.06.10 – Subventions pour des opérations d’acquisition, de construction, de rénovation et d’équipement de petites 
infrastructures initiées par des groupements sportifs et des asbl de gestion

M. Bayet pointe une augmentation de 6,778 millions d’euros en MA et de 5,337 millions d’euros en MP.
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A.B. 63.09. 21 – Subventions pour des opérations d’acquisition, de construction, de rénovation et d’équipement de peti-
tes infrastructures initiées par des pouvoirs locaux et leurs régies autonomes

M. Bayet constate une diminution des subventions pour les pouvoirs publics de 6 millions d’euros en MA et de 

4,8 millions d’euros en MP. Par contre, il y a une augmentation du crédit destiné aux groupements sportifs et aux asbl de 

gestion à l’A.B. 52.06.10. Il aimerait savoir ce que le Ministre entend par « asbl de gestion ». Pourquoi augmente-t-il les 

subventions pour l’associatif et les diminue-t-il pour le secteur public ?

Il cite l’exemple d’un club de foot qui demande des subventions pour construire une buvette de foot et qui est située 

sur un terrain communal. Cela risque de compliquer encore plus les choses si c’est un privé qui construit sur un terrain 

communal. Dans plusieurs communes, il est arrivé par le passé que des clubs sportifs reçoivent des subventions du 

ministre. Étant donné qu’ils avaient reçu un arrêté de subvention, les dirigeants de ces clubs croyaient qu’ils peuvent tout 

construire sans demander de permis d’urbanisme. M. Bayet craint que cela ne complique un peu les choses quand on 

passe directement par le privé et pas par le public.

Selon lui, il y a un véritable problème parce que la plupart des activités sportives se font dans des infrastructures 

publiques. Si c’est pour acquérir ou pour construire sur des terrains ou dans des infrastructures publiques, il ne comprend 

pas très bien l’objectif poursuivi par le Ministre.

De plus, en Communauté française, le Ministre Antoine est compétent pour les centres sportifs locaux, qui ne sont 

pas vraiment communaux, qui sont parfois des régies, qui ne sont pas des asbl. M. Bayet aimerait savoir si ces centres 

sont également visés par l’A.B. 52.06.10 ou s’ils sont visés par l’A.B. 63.09.21. Vont-ils pouvoir bénéfi cier de ces sub-

ventions-là ou pas ? Il rappelle que, sous l’ancienne législature, la volonté était de recentrer les subsides vers les centres 

locaux.

M. Bayet demande également à M. le Ministre Antoine quelle est la situation par rapport au « plan piscines » qui doit 

permettre de maintenir des infrastructures dans les conditions optimales de sécurité, de confort ou d’hygiène.

Il demande pourquoi il y a une diminution des subventions pour les pouvoirs locaux. Il lui semble qu’il y a toute une 

série de dossiers introduits au cabinet du Ministre, y compris pour les grandes infrastructures sportives.

Sur le plan piscines, M. le Ministre avait annoncé qu’il donnerait davantage de détails une fois que ce plan aurait fait 

l’objet d’une décision du Gouvernement wallon. M. Prévot considère qu’il est primordial que ce plan puisse voir le jour, 

parce qu’il y a des besoins immenses à rencontrer et comme les infrastructures de piscines prennent de l’âge, le coût des 

chantiers respectifs est évidemment très élevé, avec une population scolaire qui en est la première bénéfi ciaire.

Il se montre plus nuancé que son collègue M. Bayet sur l’opportunité du fi nancement de projets sportifs par le biais 

des asbl ou des clubs directement, parce que la mise en œuvre du processus est parfois beaucoup plus rapide et qu’en 

tout état de cause, cela ne dédouane pas les clubs de devoir faire la démonstration auprès d’Infrasports qu’ils bénéfi cient 

d’un droit de jouissance sur l’endroit où ils projettent de faire la buvette ou les vestiaires de leur centre sportif. Peu 

importe que ce soit une emphytéose ou un droit de superfi cie, tant qu’il y a au moins un droit de jouissance de 20 ans. 

Normalement, Infrasports ne peut pas valider leur dossier tant que la commune n’a pas effectivement déjà dressé l’acte 

requis. Il est parfois utile pour les communes de faire porter les dossiers par les clubs, parce que la procédure est plus 

rapide, la charge de travail incombe aux clubs, ce qui permet aux comités de s’approprier le projet et d’être également à 

la manœuvre, et les inévitables surcoûts sont évidemment à charge du club et non de la commune, ce qui, dans certains 

cas, peut être intéressant.

M. Prévot tient également à remercier le Ministre Antoine d’avoir décidé de majorer le taux d’intervention dans les 

projets intercommunaux ou de grandes villes.

M. le Ministre Antoine signale que la Région wallonne poursuit, plus modestement il est vrai à l’ajustement, la 

politique de réinvestissement, puisqu’un montant de 500.000 euros est inscrit en complément. En réponse à la question 

de M. Bayet sur un glissement des infrastructures communales vers le monde associatif, M. le Ministre Antoine tient à 

nuancer le propos. Les projets sont associatifs « pour la plupart » puisqu’il s’agit de petites infrastructures. Il n’est pas 

permis de dépasser un montant de 1,2 million d’euros, eu égard à l’abondance de dossiers. Grâce à la croissance des 

moyens à l’ajusté 2009 et à la base initiale 2010, la Région wallonne est en train de rattraper son retard. Par contre, parce 

que précédemment la ligne « clubs » était moins fi nancée, on a accumulé pour plusieurs années des demandes de clubs 

qui attendaient un investissement. Ces clubs doivent avoir un droit réel. La Région wallonne n’investit pas si le club n’est 

pas propriétaire ou ne dispose pas d’un bail emphytéotique sur le terrain.

L’avantage pour une commune, c’est qu’une tranche de 25 % est à charge du club. Certaines communes poussent les 

clubs à s’autonomiser pour ne pas devoir payer pendant 20 ans les 25 % manquants alors que le club n’a plus le même 

succès que par le passé. Les dossiers pendants ne concernent pas que le football, mais aussi la balle pelote, le basket 

ball, le tennis, le judo ou le hockey. À l’occasion de cet ajustement, le Gouvernement wallon a voulu faire un effort pour 

liquider un certains nombre de dossiers pendants.
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Par ailleurs, il ne dispose plus de crédit pour les grandes infrastructures qui renvoyaient à un fi nancement alternatif. 

Tous ces grands dossiers ont pris beaucoup de retard. Le directeur d’Infrasports, M. Devos, a proposé, avec M. Desmet, 

de faire un nettoyage de ces encours, parce que, si un dossier n’est pas réalisé, ni même déposé après 7 ans, quel est 

encore l’urgence de ce dossier ? Il a parfois le sentiment qu’on a, à un moment donné, déposé un dossier de manière très 

conceptuelle, sans avoir ni les permis, ni le cahier des charges, ni les plans.

Se réfèrant à la remarque de M. Prévot sur l’augmentation du taux de subsidiation pour les communes, M. Le Ministre 

Antoine signale qu’il a tenu compte de la réalité des grandes villes (Charleroi, Liège et Namur) et qu’il les a intégrées 

dans ce dispositif.

Il détaille les trois grandes nouveautés en termes d’infrastructures sportives. Il s’agit tout d’abord de la mise en place 

d’un circuit permanent de moto-cross. Alors qu’il y a 3.000 pilotes sous licence, et 300 en trial, il n’y a plus de centre 

d’entraînement en Wallonie, ce qui veut donc dire qu’aujourd’hui il y a une formidable carence en moto-cross, qui est 

pourtant une discipline phare en Région wallonne, en tous cas par les succès connus dans le passé (Joël Robert, Gaston 

Rahier, Malherbe et bien d’autres). Le Gouvernement wallon a donc fait un appel aux communes, pour une subsidiation 

à 75 %. Cela va concerner trois terrains : moto-cross, trial, enduro et un centre d’entraînement pour les plus jeunes. Avec, 

en annexe, les locaux techniques, les locaux de réunion, les vestiaires et une salle de réunion. Les communes recevront 

un cahier des charges « sportif et technique » doublé d’un cahier des charges « environnemental et urbanistique ». Sur la 

base des candidatures qui sont rentrées, il y aura un jury qui sera chargé de procéder à la sélection.

Pour le moto-cross, M. Thierry Klutz, champion de Belgique d’enduro, a établi le cahier des charges sportif et tech-

nique et l’Administration urbanisme-environnement a fait sa part. Le jury est présidé par Joël Robert. C’est lui qui fera 

les choix des meilleurs circuits.

Un autre projet plus récent, que la Région wallonne vient de porter, est le lancement de l’équipe cycliste Wallonie-

Bruxelles qui sera professionnelle dès l’année prochaine.

La deuxième infrastructure de priorité concerne les pistes d’athlétisme : l’ensemble des dossiers qui sont déposés sont 

traités prioritairement parce qu’il y a là un enjeu majeur.

Enfi n, il y a les piscines. Il tient à signaler à MM. Bayet et Prévot qu’il a procédé de manière méthodique. Il a 

demandé, au début de l’année 2010, au service infrastructure d’aller visiter toutes les piscines publiques pour effectuer 

des vérifi cations sur le plan de la vétusté, de l’hygiène, de l’effi cacité énergétique et de l’accueil des plus jeunes. Le 

rapport est maintenant terminé. M. le Ministre Antoine en connaît évidemment l’inventaire, qui supposera des moyens 

budgétaires conséquents. S’il n’y a pas de réaction rapide, il faudra fermer plus de la moitié des piscines. Or, le décret 

mission de Laurette Onkelinx prévoit qu’à 12 ans, tout jeune francophone doit pouvoir nager. Si la Wallonie ne dispose 

pas d’infrastructures de qualité, elle ne pourra pas leur permettre de savoir nager.

Il signale que le plan piscines est inscrit au Gouvernement wallon du lendemain et la réunion inter-cabinets a lieu 

le jour même. Il pense avoir déposé un très beau dossier qui va appréhender l’ensemble des piscines qui ont un besoin 

urgent d’investissements en la matière dans un proche avenir.

Programme 14.04 : Aéroports et aérodromes régionaux

Mme Cornet constate tout d’abord que le programme 14.04 dédié à la politique aéroportuaire voit ses moyens aug-

mentés de 6,674 millions d’euros. Elle pose trois questions.

A.B. 33.01.00 – Subvention en faveur d’études et d’actions de sensibilisation, de promotion et d’information en matière 
d’infrastructures aéroportuaires régionales

Mme Cornet relève que cette allocation de base qui connaît une augmentation de 50.000 euros tant en MA qu’en MP 

précise que les crédits sont destinés à permettre au Ministre compétent de prendre des initiatives en matière de politique 

aéroportuaire. Elle aimerait que le Ministre apporte des précisions sur les excellentes initiatives qu’il compte prendre et 

sur les actions qui ont été fi nancées dans ce cadre.

M. le Ministre Antoine signale que le crédit de 50.000 euros pour des initiatives nouvelles est destiné notamment à 

organiser un colloque européen qui réunira, dans le cadre de la présidence belge de l’UE, l’ensemble des gestionnaires 

des aéroports régionaux. Cela permettra de voir comment d’autres régions ont fi nancé leurs aéroports régionaux, quelle 

est leur stratégie de développement et peut-être de nouer des contacts avec certains d’entre eux. Et puis, surtout, ce sera 

l’occasion de démontrer que la Wallonie a développé une politique inédite dans l’accompagnement des riverains, et 

qu’elle dispose d’une Autorité de contrôle des nuisances aéroportuaires wallonnes (ACNAW) qui ne formule plus qu’une 

seule demande, à savoir l’établissement d’un arrêté-sanction pour les dépassements. Cela nécessitera une modifi cation 

décrétale et un arrêté subséquent pour qu’on puisse organiser la sanction fi nancière des dépassements par rapport aux 

normes de bruit.
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Pour ce qui est des initiatives nouvelles, il y a tout d’abord l’inauguration de l’allongement de piste à Liège-Bierset. 

Il a fallu attendre douze ans, entre l’introduction du permis en 1998 et la réalisation en 2010, pour allonger la piste de 

600 mètres. Mais cela permettra de disposer de deux pistes, dont une piste intercontinentale. Ce qui veut dire qu’à partir 

de Liège, on pourra rejoindre le Sud-Est asiatique, la côte Ouest des États-Unis et l’Amérique latine. Ainsi, l’ensemble 

des chevaux en compétition au championnat du monde de Lexington aux États-Unis seront embarqués à Bierset. Avec 

le développement commercial vers le Sud-Est asiatique, il pense que l’aéroport de Liège-Bierset verra des marchés 

considérables s’ouvrir.

A.B. 31.10.00 – Dotation à la Sowaer relative à la mise en œuvre des mesures d’accompagnement et d’information

Mme Cornet constate une augmentation du crédit de 1,308 million d’euros tant en MA qu’en MP. M. le Ministre a 

indiqué que ces investissements concernent essentiellement des investissements environnementaux, liés au développe-

ment des aéroports. Elle n’y voit a priori aucun problème, mais la justifi cation de cette augmentation est peu compré-

hensible puisqu’il est question du montant ajusté nécessaire à la Sowaer pour faire face à ses missions déléguées envi-

ronnementales. Elle aimerait avoir des précisions sur ces missions déléguées. Y a-t-il, parmi ces missions, des missions 

nouvelles et les objectifs environnementaux sont-ils revus à la hausse, le cas échéant ?

M. Bayet relève une augmentation de 1,3 million d’euros à l’AB 31.10.00 en faveur de la Sowaer, pour les missions 

déléguées en matière d’environnement. Or, il lui semble que le nouveau contrat de gestion de la Sowaer doit bientôt être 

mis en vigueur. Il demande s’il est déjà disponible. Il suppose que le Ministre a déjà établi un plan fi nancier ou un plan 

d’investissement. Il aimerait en connaître les grandes lignes ou, en tout cas, savoir quand les différents documents seront 

disponibles.

M. le Ministre Antoine rappelle que ce n’est pas la première fois que la Région wallonne reprend des parts dans 

la capital de la Sowaer et qu’elle a dû procéder à une correction par rapport aux missions déléguées de cette société. Il 

s’engage à faire un exposé complet en la matière le moment venu.

A.B. 81.01.00 – Augmentation de capital de la Sowaer

Mme Cornet signale que cette allocation de base reçoit une nette augmentation de ses moyens de 5,660 millions 

d’euros tant en MA qu’en MP, soit un accroissement de 52,4 %. Le justifi catif ne manque pas l’interroger, puisqu’il 

s’agit de permettre à la Sowaer de faire face à ses obligations fi nancières. Elle aimerait obtenir plus de précisions en la 

matière.

Elle demande par ailleurs quelle est la justifi cation de cette augmentation de crédit.

M. le Ministre Antoine signale qu’au départ, la Sowaer, lorsqu’elle a été constituée par M. Kubla, avait deux gran-

des missions.

D’une part, c’était la politique des missions déléguées, c’est-à-dire que la Sowaer agissait pour compte du Gouverne-

ment wallon, donc à la demande du Ministre, pour l’insonorisation, l’acquisition et les primes. L’actuel Gouvernement 

poursuit cette politique puisque 6.613 familles ont déjà été aidées, ce qui est un chiffre record et inédit en Europe, sinon 

même au monde. Cela représente le complément de fi nancement à l’ajustement.

D’autre part, la Sowaer était chargée de réaliser les infrastructures et d’en assurer le fi nancement pour les deux 

aéroports, mais pas la totalité. C’est ainsi que la nouvelle aérogare de Liège est fi nancée par Liège Airport. La Sowaer 

prend en charge les allongements de piste, les tours de contrôle, les taxis-way, les voies de contournement et les tanks 

de réserve kérosène.

Le plan d’investissement établi en 2002 par M. Kubla est en cours de réalisation. Le contrat de gestion de la Sowaer 

devra être renouvelé avec une évaluation interne et externe des lignes directrices qui devront être défi nies et l’opération 

est en cours. M. le Ministre Antoine considère que la Sowaer est un bon outil, d’autant plus qu’elle peut compter sur 

l’intelligence technique de la SRWT et que le trio de dirigeants composé de M. Vuylsteke, de M. Belot et de Mme Lebur-

ton travaille fort bien. M. Vuylsteke et Mme Leburton se retrouvent d’ailleurs dans les organes de gestion des différents 

aéroports.

En ce qui concerne le développement des deux aéroports régionaux, il rappelle qu’aujourd’hui, Liège-Bierset est le 

premier aéroport de fret en Belgique, avant Zaventem, qu’il se situe au huitième rang dans les classements européens, 

juste devant l’aéroport de Cologne. Cela démontre le réel succès de cet aéroport. On travaille maintenant à l’aménage-

ment de la gare TGV Carex parce que pour les petites distances (jusqu’à 600 kilomètres), le train peut être une excellente 

solution. Ainsi, à partir de la plate-forme de Bierset, il sera possible de combiner l’avion, la route, le train et la voie 

d’eau, avec le Trilogie port. Il pense aussi pouvoir renforcer les contacts commerciaux avec la compagnie CAL présente 

à l’aéroport de Liège-Bierset.
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Pour ce qui est de l’aéroport Charleroi-Bruxelles-Sud, les chiffres sont stupéfi ants. Fin 2010, on atteindra probable-

ment 5,3 millions à 5,4 millions de passagers, ce qui implique immanquablement une extension de l’aérogare. Il espère 

qu’il y aura un allongement de piste à 2.950 mètres, pour avoir des vols inter-continentaux. De plus, le patron de Ryanair, 

M. O’Leary, a encore un grand nombre de projets très importants. Il s’agira d’un partenaire exceptionnel. Les compa-

gnies Jetair et Wizzair sont également en train de se développer à Gosselies et ce sont des partenaires importants.

Il se réfère à une étude récente de la Banque nationale de Belgique sur la création d’emplois dans les deux aéroports 

régionaux. Celle-ci a calculé qu’on en est à plus de 14.500 emplois créés dans ces deux aéroports.

Mme Cornet pense qu’il convient de convaincre le partenaire Écolo au Gouvernement wallon du bien-fondé de ces 

chiffres.

Sur la question de l’emploi, M. Noiret tient à préciser que, dans l’ensemble de ses interventions, il a toujours mis en 

exergue le succès de l’emploi. Ce qui ne signifi e pas qu’il n’y ait pas d’autres éléments à débattre. Il regrette d’ailleurs 

que, chaque fois, le débat sur les aéroports se déroulent quand il n’y a plus grand monde en commission.

M. le Ministre Antoine ajoute, au-delà de la boutade, que M. Noiret était bel et bien présent, au premier rang des 

invités, au vingtième anniversaire de l’aéroport de Liège-Bierset, et qu’il a lui-même salué le succès économique et de 

création d’emplois à l’aéroport.

De surcroît, il a organisé une rencontre tout à fait sympathique entre M. Noullet et le patron de Save. M. Noullet a 

confi rmé son intérêt pour le développement de l’emploi et le développement économique à Charleroi.

Mme Cornet souhaite juste indiquer qu’au-delà d’un groupe politique, il y a un chef de groupe et qu’elle ne fait que 

se référer aux propos qu’il a tenus cet été et qui engagent a priori tout le groupe Écolo.

M. le Ministre Antoine signale par ailleurs que, lors du vingtième anniversaire de l’aéroport de Liège-Bierset, il a 

salué les quatre formations politiques et il a cité tous ses prédécesseurs, quelle que soit leur appartenance politique, en 

indiquant que c’était aussi grâce à eux qu’on avait réalisé cette infrastructure.

Il propose d’envoyer une invitation à Mme la Présidente pour la commission à l’occasion de ce colloque qui permettra 

d’avoir des témoignages venant des quatre coins de l’Europe. Mais il tient à dire que, tant pour l’Autorité de contrôle, 

pour la politique d’accompagnement des riverains, pour le succès du développement économique et la création d’em-

plois, la Wallonie est exemplaire. Et il tient vraiment à féliciter la Wallonie, depuis une quinzaine d’années, d’avoir 

gardé ce même projet et d’avoir continué à investir dans les aéroports. Cela démontre aussi qu’il faut du temps pour le 

développement économique et qu’on a aussi besoin de voir des politiques pérennes.

Sur le sujet des aéroports, M. Eerdekens trouve que ce qui a été exprimé par le Ministre est d’une importance fonda-

mentale. Il lui semble que la commission ferait bien de visiter l’aérport de Bierset ou celui de Charleroi. Il trouve qu’on 

devrait vraiment s’imprégner des diffi cultés présentes et des nécessités du développement futur de ces aéroports qui sont 

pour la Wallonie des outils fondamentaux pour son développement, quand le pays connaît la situation qui est la sienne 

actuellement. Il croit vraiment que cela devrait être une priorité. Il recommande de faire ce déplacement avec l’ensemble 

des membres de la commission, de rencontrer les gestionnaires et de découvrir le présent et le futur de ces aéroports.

Mme la Présidente prend bonne note de cette suggestion.

M. le Ministre Antoine signale que, lors de l’inauguration de l’allongement de la piste à Liège-Bierset, le président 

de l’aéroport, M. Happart, a convenu avec lui d’adresser une lettre d’invitation parce que les membres de la commission 

des aéroports n’ont plus visité Bierset depuis 2001, cela fait quand même presque dix ans. Il croit que, dix ans plus tard, 

cela vaudrait la peine de se rendre compte sur place des profonds changements intervenus, tant à Liège qu’à Charleroi, 

pour ceux qui n’ont pas encore utilisé l’aérogare. Mais il faut se rendre la nuit à Bierset, c’est à ce moment-là qu’il y a la 

plus grande activité. Il signale qu’une visite des aéroports sera bien organisée fi n octobre prochain.

Programme 18.11 : Promotion de l’emploi

A.B. 33.07.00 – Subventions en vue de promouvoir l’égalité des chances en matière d’accès à l’emploi

M. Bayet aimerait savoir pourquoi une diminution des subventions intervient dans l’ensemble des programmes 

d’égalité des chances et de diversité, en tout cas pour le secteur privé et les entreprises, et pourquoi il y a une augmen-

tation pour l’associatif. Il relève par ailleurs une diminution des crédits pour le public. Il pense qu’il y a un problème de 

cohérence par rapport à la collègue du Ministre, Mme Tillieux, qui exerce la compétence transversale de l’égalité des 

chances. Des problèmes d’égalité des chances se posent véritablement en termes d’emplois et, principalement, dans le 

secteur privé. Dans l’associatif et dans le public, toute une série de balises ont déjà été placées. L’ensemble des projets 
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subventionnés défi nissent déjà une série de règles en termes d’égalité des chances et d’accès à l’emploi, ce qui n’est pas 

le cas dans le secteur privé. De plus, la petite subvention accordée dans ce secteur est purement incitative. Toutes les 

études prouvent que c’est dans le secteur privé qu’il y a le plus de problèmes en termes d’égalité des chances. Il aimerait 

donc savoir pourquoi le Ministre a souhaité ajuster de telle manière ces crédits.

M. le Ministre Antoine indique qu’au niveau régional, la Wallonie exerce une compétence qui est plutôt résiduaire 

dans le domaine de l’égalité des chances.

Il mentionne que les primes à la diversité ont fait l’objet d’une politique jusqu’en 2009. En 2010, pour des raisons 

budgétaires, la Région wallonne n’aura pas les moyens de continuer à développer cette politique et les moyens résiduai-

res qui sont maintenus serviront à garder le prix à la diversité et, autant que possible, les conventions qui avaient déjà 

été initiées par ses prédécesseurs avec les organisations syndicales, donc les asbl qui dépendent des deux organisations, 

à savoir le CEPEC et l’APEC.

Il considère qu’on peut aussi appréhender d’une autre manière la diversité. Ainsi, il existe de grands volants en termes 

de résorption du chômage puisqu’il y a plus de 50.000 personnes concernées avec les temps partiels. Il compte sensibi-

liser les différents pouvoirs organisateurs, les associations, les employeurs, et les communes sur la nécessité, notamment 

dans le cadre des APE, de réserver une attention particulière à un public qui n’est pas nécessairement privilégié dans les 

emplois privés. Il espère néanmoins que, dans le budget 2011, on puisse revenir à un seuil de fi nancement plus intéressant 

que celui qui est actuellement attribué, mais il signale quand même que les montants étaient extrêmement limités, même 

s’il a dû les diminuer cette année-ci.

Programme 18.12 : Forem

De manière relativement constructive, Mme Cornet tient tout d’abord à souligner que l’essentiel de l’augmentation 

du budget du Forem concerne l’implémentation du Plan Marshall 2.Vert lequel, jusqu’ici, n’avait pas été intégré dans les 

documents qui étaient soumis aux parlementaires. Elle constate effectivement que 76 millions d’euros sont consacrés à 

ces politiques. Elle s’en félicite et elle considère qu’il était plus que temps puisqu’elle avait marqué sa surprise de ne pas 

voir ces crédits implémentés dans le budget initial.

M. le Ministre Antoine tient à remercier Mme Cornet d’avoir eu la correction intellectuelle de reconnaître, puisqu’elle 

a relevé le montant de 76,6 millions d’euros, que le Gouvernement wallon a bien implémenté à l’ajustement la partie du 

Plan Marshall 2.Vert. Il y ajoute le montant de 5,3 millions d’euros à destination de l’IFAPME. Le Plan Marshall 2.Vert 

se traduit donc au niveau de l’emploi et de la formation par un montant global de 82 millions d’euros, auxquels s’ajoutent 

quelques montants en provenance du Fonds de réserves du Forem.

Compte de réserves du Forem

Mme Cornet émet un regret, à savoir que M. le Ministre Antoine avait pris l’engagement de faire preuve de beaucoup 

de transparence dans le cadre de la communication des documents qui concernent ses compétences. Elle a effectivement 

reçu les documents budgétaires, mais elle n’a pas trouvé trace d’un document qui concerne le compte de réserves du 

Forem. Or, en fonction notamment des corrections qui viennent d’être apportées par la Cour des comptes, il eût été inté-

ressant pour les parlementaires de cette commission de disposer des chiffres exacts.

Elle souhaite aborder l’utilisation du compte de réserves du Forem. Elle constate qu’une partie de ce compte de 

réserves va servir à combler le mali budgétaire dans le cadre des points APE. Elle demande au Ministre de confi rmer 

cette information, mais aussi de préciser si, dans ce contexte, il considère que le contrat de gestion du Forem est respecté 

puisque l’utilisation de ce compte de réserves se limite à 10 millions d’euros pour des dépenses dites récurrentes. La 

défi nition est assez large, mais le reste du compte de réserves ne peut a priori être utilisé que pour des dépenses d’in-

vestissement. Combler un défi cit n’est pas a priori une dépense d’investissement. La somme qui est avancée dépasse de 

loin les 10 millions d’euros.

Elle relève aussi un paradoxe assez surprenant, à savoir que le mali budgétaire du dispositif des APE est comblé par le 

compte de réserves du Forem qui est lui-même alimenté par le fl ux budgétaire des APE. Ne peut-on pas y voir une ges-

tion budgétaire lacunaire et coûteuse ? Ne serait-il pas plus opportun, à un moment ou à un autre, de remettre en question 

la totalité de la gestion des APE et de la confi er à l’administration wallonne et de ne pas réserver uniquement le contrôle 

administratif ex ante des octrois des points APE à cette administration ?

Elle constate que l’affectation de ce compte de réserves concerne également le litige du Trianon. Une somme de 

2,185 millions d’euros est affectée par le Forem à ce litige. En date du 2 janvier 2008, la Cour d’appel de Mons a 

condamné le Forem au paiement de cette somme, outre les intérêts judiciaires au taux légal depuis la citation du 28 mars 

2000. Le paiement a été étalé sur trois ans depuis 2008, mais on constate effectivement depuis trois ans l’inscription de 
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ce poste budgétaire, et Mme Cornet est intéressée de savoir en quoi consiste exactement ce litige du Trianon, ce qu’est 

l’objet du litige et comment on explique son coût.

M. Bayet voudrait également savoir où on en est au niveau du compte de réserves du Forem. A-t-on déjà fait quelques 

opérations ? Que reste-t-il et que compte faire le Ministre avec le reste ?

M. Disabato souhaite revenir sur la transparence dans l’utilisation du fonds de réserves. Il rappelle qu’il avait été 

prévu d’avoir une utilisation pluriannuelle de ce fonds. Il pense qu’il serait donc important d’y voir plus clair dans l’uti-

lisation de ce fonds et de déterminer la manière dont on peut couvrir certains besoins, parce qu’il est tout à fait normal 

selon lui qu’on puisse mobiliser ces réserves à partir du moment où on est en diffi culté fi nancière, comme c’est le cas 

actuellement en Région wallonne et en Communauté française.

Il pose en outre une petite question sur les 5 millions d’euros supplémentaires puisqu’en tout, 12,3 millions d’euros 

seraient prélevés sur le fonds de réserves du Forem et les besoins seraient de 16,3 millions d’euros. Cela veut donc dire 

qu’il y a 4 millions d’euros de différence. Or le Ministre met 5 millions d’euros. Où se retrouve ce million d’euros sup-

plémentaire ? Cela veut-il dire que l’on fera moins appel au fonds de réserves ?

M. le Ministre Antoine remet aux membres de la Commission un tableau reprenant l’affectation du compte de 

réserves en 2010 et une ventilation pluri-annuelle pour les années 2011 à 2013. Il se permet de signaler à Mme Cornet 

qu’elle dispose déjà des montants, puisqu’elle a cité des chiffres d’une telle précision qu’elle ne pourrait pas les avancer 

si elle ne les avait pas reçus au préalable.

Il signale que l’ensemble des Ministres du Gouvernement wallon ont été invités à utiliser leurs réserves. En effet, 

à un moment où le tronc « Région wallonne » souffre, M. le Ministre Antoine n’acceptera pas que les branches restent 

opulentes et détiennent encore des réserves qu’elles pourraient mobiliser pour une politique volontariste et vigoureuse. 

On sait aussi que ces réserves ont une fi n et que, progressivement, elles s’épuisent, même si certains OIP reproduisent, 

chaque année, du non-consommé. C’est le cas de la Région wallonne qui présente un montant de 242 millions d’euros de 

sous-utilisation des crédits. Pour des budgets comme ceux de l’AWIPH ou du Forem, qui atteignent 1 milliard d’euros de 

crédits, s’il y a 2, 3, voire 6 % de non exécuté, cela donne quand même des montants relativement conséquents.

M. le Ministre Antoine estime qu’il convient de distinguer le fonds de réserves du Forem, qui représente un élément 

structurel qui s’alimente chaque année par des reports habituels dans le fonds de réserves, des reports plus exceptionnels. 

Certains se tarissent, comme les APE. D’autres se manifestent, c’est notamment le cas des mesures anti-crise qui ont 

mis un certain nombre de temps à se concrétiser. Il se plaît à souligner comme Ministre du Budget que cette approche de 

mobilisation de réserves est transversale.

Il signale par ailleurs qu’il a voulu privilégier, dans la totale transparence, une affectation des montants sur une base 

pluriannuelle pour assurer, entre autres, le fi nancement des MIRE sur le plan structurel. Un fi nancement sur le fonds 

de réserves est donc prévu jusqu’en 2013 pour les MIRE, avec un montant de 5,2 millions d’euros en 2010, 4 millions 

d’euros en 2011, 3 millions d’euros en 2012 et 2 millions d’euros en 2013, pour atteindre au total 14,2 millions d’euros. 

C’est donc vraiment une approche transversale d’une limpidité totale. Par ailleurs, les partenaires sociaux, qui sont quand 

même les gestionnaires du Forem, n’ont pas émis la moindre réserve. Au contraire, ils se sont même réjouis d’avoir une 

vue transversale du fonds de réserves du Forem, ce qui est une grande première. Cette approche transversale s’applique 

aussi aux régies de quartier ou aux maisons de l’emploi.

M. le Ministre Antoine annonce qu’un deuxième changement dans l’affectation du compte de réserves consiste en ce 

que le Gouvernement wallon a strictement réservé les montants affectés à certaines politiques. Ainsi, pour la gestion de 

crise et le plan de relance, les crédits non consommés sont restés exclusivement acquis à ces politiques. Il rappelle que 

des mesures avaient déjà été prises par son Collègue, le Ministre Marcourt, et qu’il les a lui-même accentuées. Tel est 

le cas des plates-formes de reconversion emploi qui ont été ouvertes depuis la fi n de l’année 2009 aux contrats à durée 

indéterminée et aux intérimaires. Cela a nécessité un certain nombre de moyens. Il y a eu une inscription stricte des 

crédits en faveur de la politique pour laquelle ils étaient enregistrés. Le Gouvernement wallon poursuit ainsi le respect 

d’une certaine forme de spécialisation budgétaire.

Par ailleurs, il indique qu’une ligne budgétaire importante du Forem est toujours affectée aux bâtiments (11,946 mil-

lions d’euros), mais le moment n’est pas venu d’avoir une politique massive d’investissement alors que le Forem poursuit 

des objectifs d’emploi, de formation et d’accompagnement des chômeurs.

Il signale que le litige Trianon est une vieille affaire. Il semblerait qu’il s’agisse d’un marché public qui a entraîné une 

opposition dans le chef d’un des entrepreneurs par rapport à la passation du marché. Le Gouvernement wallon a encore 

inscrit pour 2010 un montant de 2.185.700 euros. C’est la seule inscription dans le cadre du fonds de réserve du Forem 

pour ce litige Trianon qui arrive au bout de sa liquidation.

À propos du dispositif des APE, M. le Ministre Antoine estime que Mme Cornet a tout à fait raison et il épouse sa 

thèse d’une imperméabilité de gestion. Il a proposé aux autres membres du Gouvernement wallon de transférer tous les 

crédits APE au SPW et il avait reçu une réponse positive. Finalement, il ne l’a pas souhaité, même s’il retient le principe 
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d’isoler la gestion des APE des autres compétences du Forem. Ce principe est acquis puisque le Gouvernement wallon a 

prévu, dans la note d’orientation qui va fonder le nouveau contrat de gestion et le décret réformant le Forem, une réforme 

en profondeur du Forem.

La réforme du Forem implique l’adoption d’un nouveau décret et d’un nouveau contrat de gestion. Ensuite, il n’y aura 

plus trois entités (emploi, formation et support) qui, parfois, étaient concurrentes ou dupliquaient les mêmes services. 

Dorénavant, il n’y aura plus qu’une seule structure de gestion du Forem avec une unicité de gestion de l’offi ce.

Un autre élément nouveau est que le politique fait son entrée. Dès lors que la Région wallonne fi nance jusqu’au 

dernier euro les missions du Forem, on ne se situe plus dans une thèse fédérale où les partenaires sociaux apportaient 

des moyens. Ici, ce sont des moyens exclusivement publics. M. le Ministre Antoine a donc souhaité – et ses collègues 

du Gouvernement wallon l’ont accepté – disposer d’un comité stratégique réunissant le patronat, le monde syndical, 

mais aussi le monde politique. La mission du politique consistera, au niveau du comité stratégique, à défi nir les options 

fondamentales dans la gestion du Forem.

Ayant défi ni ce comité stratégique, n’ayant plus qu’un seul organe de gestion, il y aura un métier emploi (constitué 

essentiellement de l’accompagnement des demandeurs d’emploi, du coaching, du suivi de leur quête d’emploi), un 

métier formation (le Forem est le premier prestataire en termes de formation avec un nombre total de 32.000 heures 

de formation) et un troisième métier qui apparaît, celui des partenariats. M. le Ministre Antoine entend en effet que le 

Forem s’ouvre et reconnaisse davantage tous les prestataires extérieurs, que ce soient l’IFAPME, la Promotion sociale, 

les CPAS, les MIRE, les EFT-OISP ou un certain nombre de centres de compétences. Le Forem a besoin d’une véritable 

administration des partenariats, ce qui va d’ailleurs amener le Gouvernement wallon à revoir en profondeur le Dispositif 

intégré d’insertion socio-professionnelle (DIISP) pour adopter fi nalement un code de la route de l’emploi et de la forma-

tion pour éviter les doublons.

Il y aura aussi une direction support, c’est-à-dire essentiellement les ressources humaines, le budget, l’immobilier et 

l’informatique, qui relèvera directement de l’Administrateur général adjoint. Cela impliquera une collégialité beaucoup 

plus marquée à l’avenir puisqu’il n’y avait auparavant qu’un seul Administrateur général, l’autre poste n’était même pas 

occupé et cette tâche n’était pas bien défi nie. À l’avenir, l’Administrateur général adjoint sera le patron de la direction 

support. Il aura une autre mission essentielle qui est la stratégie en matière d’emploi et de formation. C’est donc lui qui 

profi lera les besoins pour l’avenir. Il gérera donc les ressources humaines, fi nancières et techniques de l’organisme, mais 

en même temps il devra préfi gurer les besoins à l’avenir. À l’inverse, l’Administrateur général chapeautera l’ensemble 

de l’outil, mais avec une approche extraordinairement collégiale avec l’Assemblée générale et l’Administrateur général 

adjoint.

Comme autre nouveauté, le comité de direction ne sera plus composé uniquement de directeurs généraux de la mai-

son. Il souhaite y intégrer l’ensemble des directeurs des comités subrégionaux qui, eux, sont sur le terrain, pour qu’il y 

ait une meilleure intégration, une meilleure coordination des politiques entre le siège central du Forem et les différents 

bureaux subrégionaux de l’emploi et de la formation.

En outre, le Gouvernement wallon a décidé de créer un service à gestion séparée au sein du Forem qui ne s’occupera 

que de la gestion des APE et qui agira fi nalement comme caissier de la gestion des contrats Forem.

Ainsi, la future structure du Forem passera de trois à cinq métiers. Ce sera donc un Forem new look qui sera présenté 

aux parlementaires. Tout cela va entraîner de profondes réallocations de ressources humaines, qui sont d’ailleurs en cours 

pour le moment.

Certes, M. Borsus trouvait qu’il ne fallait pas attendre juin 2011, qu’il fallait faire cela en quatre mois, mais M. le 

Ministre Antoine pense qu’il faut quand même être un peu respectueux des personnes. Lors d’un appel en interne, il 

faut aussi former les agents à leur nouveau métier en coaching (accompagnement individuel). Le Gouvernement wallon 

a décidé que tous les recrutements nouveaux iraient quasi exclusivement à ce métier. Il a donc fallu modifi er les règles 

statutaires. À la fi n juin 2010, 59.334 demandeurs d’emploi étaient déjà sous coaching unique. Cela signifi e que le Forem 

est vraiment dans les temps, sinon un peu à l’avance en termes de coaching et de référent unique. En fi n d’année, le 

Forem en sera à 460 et à 617 en juin de l’année prochaine, soit trois fois plus qu’auparavant. À un demandeur d’emploi 

coïncidera un seul dossier et un seul référent. Cela permettra au Forem d’avoir une bonne connaissance du demandeur 

d’emploi, ce qui évitera parfois des exclusions de manière un peu injuste à l’ONEM pour méconnaissance du parcours 

du chômeur. À l’inverse, cela évitera que celui-ci ne refasse quatre fois la même formation s’il y a différents prestataires. 

Il y aura donc un suivi individualisé, en utilisant les moyens modernes de communication en termes de transmission, tels 

que l’envoi de SMS pour signaler un emploi vacant.

M. le Ministre Antoine signale qu’il a plaidé pour la création d’un service à gestion séparée et non pour le retour des 

dossiers APE à l’ex-Direction générale de l’économie et de l’emploi car le déménagement aurait contraint les agents 

qui, pour le moment sont basés à Charleroi, à aller à Namur. Il aurait fallu trouver des locaux pour les accueillir. Mais il 

craignait surtout qu’il n’y ait une rupture dans le paiement des APE qui sont quand même 45.000 personnes. Il pense que 

c’est l’objectif qui compte. Il reconnaît que pendant bien des années, ce sont les seuls APE qui ont refi nancé le Forem. Il 

signale par ailleurs à Mme Cornet que la règle des dix millions d’euros prévue dans le contrat de gestion du Forem pour 
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l’affectation du fonds de réserves n’a jamais été respectée. Elle est purement indicative. Le Gouvernement wallon n’a 

affecté que 11 millions d’euros, soit 1 million d’euros de plus. Ce n’est pas négligeable et ce n’est que justice par rapport 

à tous les soldes transférés des APE vers le Forem en la matière.

Il tient à ajouter que l’élaboration de la nouvelle structure du Forem a pris un peu de temps parce qu’elle a été patiem-

ment négociée avec les partenaires sociaux. Ceux-ci ont vraiment témoigné d’une véritable soif d’évolution et de chan-

gement. À telle enseigne qu’il a rencontré, la semaine précédente, les représentants du Conseil économique et social de 

la Région wallonne qui se sont montrés très satisfaits des évolutions arrêtées.

Il indique aussi que, dans les prochains mois, le Forem se dotera aussi de nouveaux patrons : il faudra désigner un 

nouvel Administrateur général et un Administrateur général adjoint, plus des directeurs généraux. Ce sera donc un Forem 

new look dans son organisation, dans l’optimalisation de ses ressources humaines, dans sa défi nition stratégique et dans 

sa responsabilité quotidienne.

M. le Ministre Antoine reconnaît qu’il y a eu des dysfonctionnements qui ont été dénoncés dans la gestion du Forem, 

mais cela n’empêche pas que le Forem fait de l’excellent travail. Il veut défendre les agents du Forem. Il vient d’inau-

gurer avec M. Eerdekens une maison de l’emploi à Andenne. Il y en a en tout 56 en Wallonie. Ce sont des maisons de 

première ligne qui ont reçu 450.000 visites sur un an. C’est donc dire si ces vitrines de l’emploi et de la formation fonc-

tionnent, même si elles ont un coût, tant pour les communes que pour le Forem.

Pour leur part, les Carrefours emploi-formation (CEFO) ont reçu 323.000 visites sur un an. Cela démontre combien 

les agents du Forem travaillent, mais cela donne aussi une autre image des demandeurs d’emploi que certains voudraient 

présenter comme étant des assidus de la télévision ne cherchant pas de travail.

Il signale aussi que le Forem a aidé, en termes de maintien d’emplois dans la crise économique actuelle, 1.913 entre-

prises, soit en leur permettant d’appliquer des règles du fédéral, soit en venant directement à leur secours. Le site Internet 

du Forem reçoit 34.000 visiteurs par jour ! C’est avec Infotec les deux sites les plus visités en Wallonie.

Il indique également que le nombre d’offres d’emploi que le Forem a transmis sur cette dernière année s’élève à 

324.648 offres dans les conversations, par téléphone et par SMS. Ce chiffre démontre le redressement économique 

wallon. En 2009, ce nombre était de 246.000. Il faut ajouter la diminution des demandeurs d’emploi et des demandeurs 

d’allocation (DEDA) en Wallonie, qui est la seule région à avoir connu une diminution sur la dernière année.

Au niveau des APE, M. le Ministre Antoine reconnaît qu’il y a une tension budgétaire, en raison du grand nombre de 

décisions en 2009 et qu’il faut aujourd’hui acquitter. Le Gouvernement a trouvé 5 millions d’euros. Il a déjà fait un tiers 

du chemin. Cela veut donc dire très clairement que le Gouvernement wallon ne sera pas d’une générosité démesurée dans 

les APE parce qu’il ne dispose plus de crédits, sauf le Plan Marshall 2.Vert dans les secteurs de l’accueil de l’enfance et 

de l’aide aux personnes, pour lesquels un grand nombre d’emplois nouveaux sont également prévus. Il tient à souligner 

combien il faudra être prudent à l’avenir face aux dépassements de crédits dans ce programme.

Mme Cornet évoque enfi n les centres de compétences. Il lui revient que le secteur de la formation professionnelle 

exprime certaines inquiétudes par rapport à la viabilité des centres de compétences qui sont hypothéqués par une incerti-

tude concernant la récurrence de leur fi nancement. Elle rappelle que ces centres de compétences étaient présentés comme 

étant des fl eurons du Plan Marshall. Elle aimerait savoir, d’une part, si on doit accorder du crédit à cette inquiétude, s’il 

y a des raisons de la nourrir et, d’autre part, si leur fi nancement sera conforté, comme cela a été le cas pour les MIRE, à 

la suite des manifestations de leur personnel à l’automne dernier.

M. le Ministre Antoine comprend la question de Mme Cornet, mais il pense qu’elle est dépassée. Il y a effectivement 

eu un certain nombre de discussions, mais les 25 centres de compétences ont été fi nancés à l’euro près. Il est vrai qu’il y 

a un petit approvisionnement par le compte de réserves, mais l’ensemble des besoins a été couvert. Ce sont des centres 

dont la Wallonie peut être fi ère. Il suggère d’ailleurs aux membres de la commission de visiter l’un ou l’autre centre de 

compétences pour bien mesurer l’intérêt, l’effi cacité, la technologie et les techniques qui sont mises à la disposition des 

entreprises. Le centre Initialis à Mons est vraiment à la pointe sur les métiers verts; cela vaudrait la peine de le visiter.

Programme 18.13 : Plan de résorption du chômage

A.B. 41.04.40 – Dépenses inhérentes au Programme de Transition Professionnelle

M. Bayet constate que l’article budgétaire 41.04 augmente de 478.000 euros. Cet article vise à pouvoir disposer 

d’emplois PTP dans le cadre des clubs sportifs. Il aimerait en savoir un peu plus sur ce que le Ministre compte faire, 

parce qu’il ne voudrait pas que l’on engage des personnes uniquement pour tenir des buvettes ou tondre des terrains de 

foot. Un emploi PTP implique aussi une obligation de se former. Il demande donc quelles sont les balises qu’il va mettre 

et comment cela va se passer.
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M. le Ministre Antoine rappelle que les communes bénéfi cient, que ce soit dans la matrice des points ou que ce soit 

dans les besoins exceptionnels, de très nombreux emplois APE et PTP réservés à l’entretien de leurs propres infrastruc-

tures sportives. Il indique également que les communes, les régies ou asbl communales qui les ont créées bénéfi cient de 

ce que l’on appelle le « décret Eerdekens » qui leur permet de disposer de moyens de fonctionnement et de personnel. Il 

s’agit d’une politique relativement coûteuse, mais extrêmement favorable aux communes. Il pense que de ce côté-là, les 

communes sont servies. Par contre, un certain nombre de clubs disposent d’infrastructures relativement conséquentes et 

ils ne trouvent plus les volontaires pour les entretenir, ou parfois les communes rechignent.

Il n’a pas voulu donner la priorité aux clubs. Il considère qu’il y a une double action au niveau communal et du club. 

Si possible, ils doivent pouvoir s’entendre. C’est là toute la philosophie du décret Erdekens que d’avoir une approche 

concertée et coordonnée des infrastructures et il la soutient totalement.

Il n’empêche que, pour certains clubs, il y avait des nécessités. Il y a eu par le passé le recours à des TCT (Troisièmes 

Circuits de Travail) et ensuite à du personnel Prime. Un certain nombre de clubs sont restés orphelins et il y a même des 

clubs qui ont disparu, faute tout simplement de volontaires.

M. le Ministre Antoine pense que l’on doit pouvoir aussi répondre à ces clubs dont le nombre de jeunes est tel 

qu’un entretien de plus en plus soutenu, notamment des vestiaires, est nécessaire. Le montant qu’il a inscrit s’élève à 

500.000 euros, ce qui n’est pas énorme. Il est aussi soucieux de respecter la législation PTP avec l’obligation d’avoir un 

volet formation, avec le soutien de l’ADEPS, sachant que les PTP concernés ont des niveaux de très faibles qualifi ca-

tions.

M. Bayet tient à signaler que son propos n’est pas de dire que ce n’est pas bien de mettre des PTP dans les clubs 

sportifs. Comme bourgmestre, il trouve cela très bien aussi.

M. le Ministre Antoine déduit des propos de M. Bayet qu’il faut veiller à respecter la législation. Il assure que ce 

sera le cas.

M. Bayet émet la crainte que les personnes concernées, qui ont déjà très peu de formation au départ, ne servent que 

de main-d’œuvre bon marché dans les clubs sportifs et n’aient pas une formation pour rebondir après.

M. le Ministre Antoine annonce qu’il y aura une obligation de formation et il compte la mutualiser à travers les 

formations que l’ADEPS donne, puisque cette administration a une bonne maîtrise de ces éléments.

Programme 18.21 : Formation professionnelle

A.B. 33.13.00 – Subvention en vue de promouvoir des actions de formation qualifi ante

M. Bayet constate que le crédit de cette allocation budgétaire est ramené à zéro.

(Nouveau) A.B. 33.43.00 – Subventions diverses aux asbl en matière de formation

M. Bayet relève l’inscription d’un montant de 750.000 euros en MA et de 640.000 euros en moyens de paiement. Il 

se demande de quel type de subvention il s’agira. Sous l’ancienne législature, le Gouvernement wallon avait opté pour 

une rationalisation des différents opérateurs. Or, ici, on crée un nouvel article budgétaire pour redonner des subventions 

au secteur associatif.

M. le Ministre Antoine estime que la rationalisation des acteurs est toute relative. Il y avait 125 acteurs, il y en a 

aujourd’hui 175. Cela pose notamment problème sur le plan budgétaire pour des opérateurs tels que les OISP et les EFT 

qui ont programmé de monter en puissance. Il est partisan d’être attentif à une forme de rationalisation et de bien veiller à 

l’effi cacité des outils mis en place, notamment dans le nouveau service partenariat du Forem qui devra établir un véritable 

code de la route en formation entre ces différents acteurs en la matière. Le Gouvernement wallon a d’ailleurs demandé à 

un évaluateur extérieur de porter une appréciation sur tous ces opérateurs pour déterminer ceux qui fonctionnent bien et 

qui auraient peut-être besoin de moyens complémentaires et d’autres qui n’ont pas la même effi cacité en la matière.

A.B. 41.14.40 – Subvention au pôle de formation consacré aux motorisations propres – Plan Air-Climat

M. Bayet constate que le Ministre met fi n à la convention pour le pôle formation qui était consacrée aux motorisa-

tions propres, notamment dans le cas du Plan Air-Climat à Spa-Francorchamps. Il aimerait en connaître les raisons. Cela 

ne marche-t-il pas ? N’était-ce plus nécessaire ?

M. le Ministre Antoine reconnaît que la convention arrivait effectivement à terme et elle a été compensée ou renou-

velée par des crédits du Forem. Il ne voit donc aucune diffi culté en la matière.
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Programme 18.22 : Forem-Formation

A.B. 41.05.40 – Financement du volet formation des pôles de compétitivité (Actions prioritaires – mesure 1.4)

M. Prévot constate que cette allocation budgétaire n’est pas formellement modifi ée par le présent ajustement, mais 

qu’elle a été intégralement alimentée en cours d’exercice via des arrêtés de transferts à partir de la provision interdépar-

tementale mise en place pour les pôles de compétitivité. Comme pour les autres provisions du même type, celle-ci vise 

justement à pouvoir alimenter en cours d’année une série de programmes dépendant de divers ministres qui relèvent tous 

d’une thématique transversale.

Le montant du crédit, à l’initial comme à l’ajusté, est de 4,535 millions d’euros. M. Prévot pense qu’il serait intéres-

sant de pouvoir profi ter de l’occasion pour entendre le Ministre sur ce volet formation des pôles de compétitivité, alors 

que celui-ci avait longtemps été vu, en tout cas sous la précédente législature, comme étant le volet le moins performant 

ou le moins effi cace de la politique des pôles de compétitivité. Qu’en est-il aujourd’hui ? Les critiques anciennes étaient-

elles simplement dues à un démarrage plus long que pour les volets économie ou recherche, la formation ne pouvant 

venir qu’en bout de processus ? Ou alors y a-t-il eu des diffi cultés particulières qui ont persisté ?

M. le Ministre Antoine indique que des formations sont dispensées dans les 5 pôles de compétitivité sous la res-

ponsabilité des gestionnaires de pôles pour un montant de 4,5 millions d’euros, notamment la formation dans BioWin, 

avec tout ce qui concerne les sciences du vivant, des formations en matière de technicien d’imagerie médicale ou de 

laborantins.

Programme 18.24 : IFAPME

M. Disabato aurait aimé savoir si le Ministre Antoine a reçu l’avis de l’IFAPME par rapport à l’ajustement budgé-

taire, puisqu’il est indiqué dans le rapport de la Cour des comptes que la proposition d’ajustement du budget 2010 de 

l’IFAPME n’a pas encore fait l’objet d’une approbation par le comité de gestion de l’Institut. Il lui semble important que 

l’on puisse connaître le point de vue de l’IFAPME, en sachant que l’Institut présente un défi cit de 1,2 million d’euros 

dû aux investissements à réaliser dans les centres de formation. Il se rappelle que, dans le cadre du décret-programme 

de juillet 2010 (Doc. 204 (2009-2010)), la direction de l’IFAPME avait déjà émis des remarques en demandant aussi 

que l’on soit attentif au fi nancement du secteur de la formation en alternance, puisqu’on élargissait notamment la politi-

que des chèques formation aux indépendants complémentaires, ce qui risquait d’entraîner un coût supplémentaire pour 

l’IFAPME.

M. le Ministre Antoine reconnaît le dépassement de 1,2 million d’euros à l’IFAPME, mais ce défi cit ne devrait pas 

lui poser de problème en raison de la sous-utilisation chronique des crédits. L’IFAPME a aussi réservé par priorité des 

montants aux bâtiments et à l’équipement de ses centres. Mais des organismes tels que l’IFAPME, le Forem, l’AWIPH, 

la SRWT ou l’ONE en Communauté française sont soumis à des économies budgétaires. Ces organismes doivent d’abord 

mobiliser leurs réserves, si elles existent, et ensuite être extrêmement rigoureux puisque le Gouvernement wallon leur a 

demandé de faire des efforts à la base. Mais grâce notamment au refi nancement du Plan Marshall 2.Vert, tant à l’IFAPME 

qu’au Forem, le Gouvernement wallon maintient une politique volontariste de croissance des dépenses dans les matières 

de la formation et de l’emploi.

Il signale l’inscription de deux fois un million d’euros dans les secteurs de l’emploi et de la formation. Elle est répar-

tie entre des asbl et des pouvoirs publics. Cela concerne essentiellement des initiatives qui pourraient être soumises au 

Gouvernement wallon, telles que la valorisation des métiers en vue de les rendre plus attractifs par l’IFAPME ou le Salon 

des métiers en pénurie. Ces deux projets mobiliseront un certain nombre de moyens et le Gouvernement wallon devra 

probablement faire face à des demandes complémentaires de l’IFAPME dans la cadre de la revalorisation des formateurs 

de l’Institut. La petite provision constituée devrait apporter une aide en la matière.

Programme 18.25 : Politiques croisées dans le cadre de la formation

A.B. 33.12.01 – Subventions aux actions d’alphabétisation

A.B. 33.42.00 – Subvention aux actions ponctuelles d’alphabétisation

Dans un souci à nouveau de transversalité entre la Commission des Affaires sociales, Mme Tillieux, et et la Commis-

sion de l’Emploi et de la Formation, M. Prévot signale qu’il a eu l’occasion la veille de questionner la Ministre sur le 

sujet et, en particulier, sur le dispositif de partenariat territorial pour l’alphabétisation qui implique les comités sub-régio-

naux de l’emploi et de la formation. Ces derniers ont eu l’occasion, il y a quelques mois encore, de rappeler leur demande 

de fi nancement du personnel administratif qui avait été prévu dans ce cadre-là et qui restait toujours actuellement en 

souffrance. La Ministre Tillieux a confi rmé qu’il s’agissait bien effectivement d’un enjeu relevant de la compétence de 
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l’emploi et les comités sub-régionaux de l’emploi avaient critiqué le Gouvernement wallon sur le fait qu’ils ne dispo-

saient toujours pas du personnel administratif requis pour pouvoir effectivement faciliter le déploiement de ce dispositif 

de partenariat territorial pour l’alphabétisation.

Il constate que les deux allocations budgétaires portent sur des subventions ponctuelles accordées aux actions d’alpha-

bétisation. L’occasion lui est ainsi donnée de relayer cette interrogation et de pouvoir entendre le Ministre sur le sujet.

M. le Ministre Antoine concède que des conventions ont été passées entre la Communauté française, la Ministre 

Tillieux et lui-même. Néanmoins, plusieurs problèmes se posent. D’abord, le Forem a alerté le Gouvernement sur le fait 

que l’association « Lire et écrire » ne s’adressait plus, ou pas suffi samment, à des demandeurs d’emploi.

Ensuite, une série de conventions ont été conclues entre « Lire et écrire » et des associations qui relèvent de « Lire et 

écrire ». L’inspection a détecté l’un ou l’autre double subventionnement. Il convient de vérifi er les fl ux fi nanciers entre, 

d’une part, l’association faîtière, et, d’autre part, les prestataires de cette association pour éviter que le même opérateur 

ne reçoive à la fois une intervention publique et une intervention de la faîtière pour la même prestation. Néanmoins, le 

Gouvernement wallon souhaite maintenir une politique dynamique en matière d’alphabétisation, et singulièrement pour 

les demandeurs d’emploi qui ne maîtrisent pas les connaissances de base et qui, dès lors, souffrent bien plus que d’autres 

en termes d’accès à l’emploi.

En guise de réplique, Mme Cornet concède que l’essentiel de la majoration budgétaire de cet ajustement concerne 

l’implémentation du Plan Marshall 2.Vert. Mais elle n’est pas stupide au point de croire que l’inscription budgétaire 

égale la concrétisation. Elle attend de voir à l’œuvre le Ministre avec ses collègues du Gouvernement, même si elle lui 

accorde le fait que, dans le cadre de cet ajustement, on a enfi n vu quelque chose arriver.

En ce qui concerne le compte de réserves du Forem, elle remercie M. le Ministre Antoine d’avoir communiqué les 

chiffres d’affectation.

Elle a bien noté que, dans le cadre de l’austérité ou de la rigueur budgétaires, le Ministre a, comme pour l’ensem-

ble des OIP d’une manière générale, fait le choix de puiser dans le compte de réserves. Elle signale simplement qu’on 

retrouve aussi le compte de réserves à d’autres endroits et qu’il convient peut-être d’y être attentif et que l’utilisation qui 

est faite de ce compte de réserves n’est pas nécessairement conforme au contrat de gestion du Forem, même si jamais 

personne n’a respecté ce contrat de gestion. M. le Ministre Antoine fait bien de dire que ce contrat de gestion sera modi-

fi é sous peu et qu’il conviendra effectivement d’intégrer ce raisonnement dans le cadre de la négociation de ce nouveau 

contrat de gestion.

Même si elle pose question au niveau du caractère pluriannuel par rapport à un budget qui est annuel, elle pense que 

l’idée de l’utilisation pluriannuelle du fonds de réserves est intéressante. Cela permet de voir clair, c’est un gage ou un 

témoignage d’une volonté de transparence et elle apprécie assez cette idée, même si elle est paradoxale par rapport à la 

notion de l’annalité du budget.

Elle constate que le Ministre confi rme l’affectation des moyens par rapport à la notion de spécialité budgétaire. Elle 

comprend bien la réfl exion qu’il a émise sur le gel de la politique d’investissement dans les bâtiments, mais elle la met 

une nouvelle fois en regard de la manière dont est défi ni le compte de réserves du Forem et de l’utilisation qui doit en 

principe en être faite. Elle souhaite donc que, dans le cadre de la discussion et de la négociation du nouveau contrat de 

gestion du Forem, cela soit clairement précisé et, en tout cas, mis à plat.

Mme Cornet compare la gestion des points APE avec le bain mousse : si celui-ci est mal dosé, on ne sait jamais quand 

il va s’arrêter. Elle entend que le Ministre souhaite isoler la gestion de ces points APE des autres compétences du Forem 

dans le cadre d’un Forem redéfi ni et revisité en termes de métiers en fonction de la grosse réforme dont il va faire l’objet 

sous peu.

Elle tient à répéter que lorsqu’elle a vraiment dénoncé avec d’autres les dysfonctionnements du Forem, elle n’a jamais 

voulu « jeter le bébé avec l’eau du bain ».

Par ailleurs, elle pense que c’est fort heureusement qu’elle a dénoncé ces dysfonctionnements puisque cela a manifes-

tement amené le ministre compétent à tirer des leçons du passé et à apporter une grosse réforme au niveau du Forem, ce 

qui était visiblement nécessaire, voire urgent. Elle prend bonne note de ses propositions d’adjoindre à l’Administrateur 

général un Administrateur général adjoint qui aura la gestion du Forem support. Elle entend sa volonté de faire entrer le 

politique dans le comité stratégique. Elle n’y voit aucun problème, pour autant que cela ne suppose pas de politisation.

Elle pense avoir l’occasion d’entrer plus avant dans ce débat quand elle disposera des documents que le Ministre 

promet. Elle note en tout cas avec beaucoup d’intérêt que le dispositif d’insertion socio-professionnelle (DIISP) sera 

totalement revu et elle pense qu’à l’évidence, c’était quelque chose de nécessaire.

Elle est aussi rassurée d’entendre le Ministre confi rmer qu’il n’y a pas de problème par rapport aux centres de com-

pétences.
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Elle termine par les aéroports. Elle se réjouit avec le Ministre des chiffres de bonne santé et de développement des 

aéroports, de création d’emploi grâce à ces aéroports, que ce soient des emplois directs et/ou indirects parce qu’il ne faut 

pas oublier ce raisonnement.

Elle remet sa casquette de « Carolo » pour signaler que se tient le lendemain à BSCA un conseil d’administration et 

que cela fait 15 mois que Jean-Jacques Cloquet assume la mission de direction de cet aéroport. Depuis 15 mois, on ne 

confi rme pas cette personne, malgré les bons résultats qui sont ceux de l’aéroport BSCA et la manière avec laquelle il 

gère cet outil fondamental, en tout cas certainement pour la Région wallonne, mais essentiel pour Charleroi. Elle tient 

à souligner qu’en deux ans, il a multiplié par quatre le résultat de cet aéroport et elle pense qu’il ne faut pas perdre cela 

de vue quand elle entend que l’on prie des avocats, des conseillers juridiques, de bien s’assurer de la validité juridique et 

légale de certaines opérations que l’on souhaite effectuer sous peu pour les beaux yeux du partenaire SAVE.

Elle tient à préciser que les missions de service qui étaient envisagées à certains moments sont transformées et tro-

quées contre l’engagement de deux personnes issues de chez SAVE, l’une pour 100.000 euros, l’autre pour 70.000 euros. 

On essaie de bétonner les choses pour être bien certain que l’on n’échappe pas au respect de la loi sur les marchés 

publics, que l’on conditionne cette vérifi cation, la rencontre de ces exigences, à la nomination ou à la confi rmation de 

M. Cloquet. Tout cela la laisse perplexe et la rend profondément triste. Elle ne voulait pas clôturer son propos sans sou-

lever cet élément, en sachant parfaitement que le lendemain se tient un conseil d’administration qui évoquera ce souci. 

Elle estime que quand on a la chance d’être entouré de gens de qualité et que ces gens assument avec brio une mission, il 

faut se poser la question de savoir, à un moment donné, si l’écoulement du temps ne peut pas avoir comme conséquence 

de voir ces gens partir vers d’autres cieux pour voir leur talent et leurs compétences mieux rencontrés ailleurs.

M. le Ministre Antoine tient à apporter des précisions complémentaires. Dès lors que Mme Cornet met en cause un 

groupe privé avec lequel la Région wallonne a passé un contrat, il ne peut pas la laisser dire ce qu’elle vient de dire sans 

réaction.

Il rappelle que l’appel à partenariat au groupe SAVE s’est déroulé dans une procédure d’une transparence complète 

avec la banque d’affaires Petercam, avec le consultant Arthur Doolittle et avec un grand cabinet d’avocats (CMS Debac-

ker). La Région wallonne avait reçu 13 marques d’intérêt et au bout d’une très longue négociation, il ne restait plus que 

des candidats chinois et SAVE. Les Chinois n’ayant pas validé par écrit ce qu’ils avaient annoncé, leur offre n’était plus 

recevable. Il restait SAVE. Il n’a jamais été question de contre-prestation. Il a toujours indiqué aux partenaires italiens 

qu’il y avait des marchés publics et qu’il fallait les respecter.

Il n’a aucune diffi culté à ce que la société SAVE Engineering, qui est une société différente, même si l’actionnariat est 

peut-être commun, participe à des marchés publics, notamment en association avec IGRETEC, et qu’ils soient les mieux 

disant ou que leur offre soit fi nalement recensée pour tel marché alors qu’elle n’a pas été retenue pour d’autres.

M. le Ministre Antoine rappelle qu’il a lui-même souhaité que M. Cloquet prenne la succession de M. Buelens 

lorsque ce dernier est parti et qu’il accède provisoirement à la direction générale. M. Cloquet était à l’époque directeur 

général des ressources humaines et il avait mené avec énormément de correction, d’habilité et d’effi cacité les relations 

sociales dans une entreprise en pleine croissance. Voyant la satisfaction qu’il apportait, conforté par tous les observateurs 

mais encore plus par tous les acteurs de terrain, il a occupé les fonctions de directeur général qui ne sont pas les fonctions 

de CEO. Au passage, la Région wallonne a fait une économie pendant plusieurs mois puisqu’il n’y avait plus qu’un seul 

traitement à payer.

De plus, il a toujours été convenu qu’il y aurait une intégration de SAVE dans la direction commerciale de BSCA et 

ce à quoi Mme Cornet fait allusion est l’intervention part time de deux hauts cadres de SAVE pour venir dynamiser sur 

le plan commercial la capacité de l’aéroport BSCA. La Région wallonne s’est entourée d’avocats pour bien vérifi er la 

nature des contrats en partie italiens, en partie BSCA, pour que tout soit le plus opérationnel possible. M. le Ministre 

Antoine affi rme que M. Cloquet sera bel et bien nommé. Les partenaires italiens ne se sont d’ailleurs jamais opposés à 

sa nomination. Il était simplement normal qu’eu égard à l’argent qu’ils ont déboursé et qu’ils débourseront encore, ils 

soient associés à la gestion conformément au programme d’affaires qui a été conclu avec eux.

Il tient à souligner que cette situation n’a nullement nui à l’aéroport si l’on considère les chiffres de croissance 

spectaculaire. M. Cloquet bénéfi cie de sa totale confi ance puisqu’il a proposé au Gouvernement wallon de lui confi er la 

présidence de l’Hippodrome de Wallonie à Ghlin, ce qu’il a accepté. Le Gouvernement wallon a d’ailleurs accepté de le 

suivre puisque M. Cloquet est dorénavant le nouveau président de l’Hippodrome de Ghlin.

M. le Ministre Antoine ajoute que la Région wallonne a honoré ses engagements par rapport à SAVE. Une récente 

mission est rentrée de Venise avec un accord complet. M. le Ministre Antoine se montrera à son tour exigeant avec eux 

parce que SAVE doit aussi assurer des diversités de destinations et de partenaires. Autant les partenaires italiens ont le 

droit de voir l’accord respecté dans leur chef, autant le Ministre a l’obligation d’en demander autant de leur part pour ce 

qui concerne la Région wallonne.

Mme Cornet souhaite simplement répondre à M. le Ministre que ce qui se négocie pour le moment avec SAVE 

Engineering, c’est que si on engage les deux personnes concernées, SAVE Engineering ne participera pas aux marchés 
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de services qui intéresseront l’aéroport parce que leur présence au sein de BSCA aura comme conséquence qu’ils auront 

accès à une série de données privilégiées.

Elle est ravie de l’entendre lui confi rmer la grande confi ance qu’il accorde à M. Clocquet. Elle constate que le Minis-

tre l’avait déjà dit au mois de juin. Or, on est au mois de septembre, bientôt début octobre 2010, et cette personne n’est 

toujours pas nommée, alors que le Ministre avait présenté cela comme quelque chose de « fi cellé » au Parlement au mois 

de juin.

Elle signale que, contrairement à Monsieur Buelens, M. Cloquet n’a pas de parachute doré s’il n’est pas confi rmé à 

la tête de BSCA.

Enfi n, elle concède que l’intégration de SAVE dans la direction commerciale de BSCA faisait partie de la négociation. 

Mais elle n’est pas aussi optimiste et aussi enthousiaste que le Ministre pour dire que la non-désignation de M. Clocquet 

ne nuit pas à l’aéroport. Certes, il y a les excellents chiffres de l’essor pris par BSCA, mais le fait que M.Clocquet ne 

soit pas « bétonné » aujourd’hui a comme conséquence qu’il n’a pas nécessairement les coudées franches qu’il pourrait 

avoir s’il était désigné pour négocier notamment avec d’autres compagnies que Ryanair qui sont intéressées par BSCA. 

Donc, il n’a pas la faculté aujourd’hui d’engager l’aéroport d’une manière aussi franche et aussi catégorique que ce qu’il 

pourrait faire s’il était aujourd’hui désigné.

Comme sa collègue, Mme Cornet, a dit des choses intéressantes sur l’aéroport de Charleroi, M. Bayet pense que là 

où il y a quand même un problème, c’est que la personne qui représente la structure propre de la Région wallonne ne soit 

pas nommée alors que tous les autres actionnaires privés auront leurs représentants qui, eux, seront désignés. Il espère 

que cette question sera réglée dès le lendemain lors du conseil d’administration de BSCA.

M. le Ministre Antoine estime que ce qu’a dit Mme Cornet n’est pas correct du tout. La preuve en est que M. Cloc-

quet a renégocié le contrat Ryanair à Dublin, et pas seul, avec les Italiens. La négociation avec Ryanair était bien plus 

diffi cile puisque la demande de Ryanair est un abaissement des redevances d’atterrissage et si l’on sait que les vols de 

Ryanair au départ de Gosselies représentent 82 % de l’activité, il s’agit donc d’un contrat essentiel. M. Cloquet a donc la 

totale confi ance, notamment du nouveau président du conseil d’administration qui l’accompagne de manière tout à fait 

active. Mais M. le Ministre Antoine confi rme pleinement que M. Cloquet a droit à cette nomination.

IV. VOTE

Projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2010 (Doc. 5-II bcd (2009-2010) – No 1) – Annexe 3 partim).

Par 9 voix contre 3, la Commission du Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports a adopté le 

projet de décret contenant le premier feuilleton d’ajustement du budget général des dépenses de la Région wallonne pour 

l’année budgétaire 2010, pour les sections et programmes afférents à ses compétences ratione materiae.

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres présents, la Commission a décidé d’accorder sa confi ance à la Présidente et au Rapporteur 

pour l’élaboration du présent rapport.

Le Rapporteur, La Présidente,

E. Disabato. J. Kapompolé.
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